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MILLE. DY } e Département d’Indre-et-Loire 

' - on AM B O l S E' 4 —— VILLE D’AMBOISE 

Décision du Maire n° 26_40 Culture 
Prise en application de Particle L2122-22 du Code Général 

des Collectivités Territoriales 
Le Maire de la Ville d'Amboise, 

Vu le Code Général des Collectivités l'erritoriales, notamment ses articles 1.2122-22 et L2122-23, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 29 juin 2023 déléguant au Maire la totalité des 
attributions prévues par la loi, et en son absence à la Première Adjointe, notamment : 

- De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que de toute décision concernant les 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget, 

Considérant la proposition de contrat d’accueil en résidence et exposition établi avec Monsieur 
Adrien PIARD, artiste-auteur plasticien, dans le cadre de la programmation du centre d’art Le 
Garage, en 2026. 

DÉCIDE 

Article | : De conclure un contrat avec l’artiste-auteur plasticien Adrien PIARD, domicilié au 26 
rue Rabelais 37500 Chinon, pour l’organisation, le financement, d’un accueil en résidence de 
territoire et d’une exposition sur la période du 16 octobre au 6 décembre 2026. 

Article 2 : L'exposition se déroule du 16 octobre au 6 décembre 2026, au Garage, centre d’art 
d’Amboise et au MAHA (Musée d'Art et d'Histoire d’Amboise). L'exposition est précédée d’une 
résidence de territoire de l’artiste-auteur en septembre 2026. 
La participation financière de la Ville d’Amboise s’éléve à 2 950 euros TIC (deux mille neuf cent 
cinquante euros TTC). Le règlement sera effectué par mandat administratif sur présentation de 
factures. Un acompte de 1 475 euros TIC, sera versé à la signature du contrat. Le solde, soit 
1 475 euros TTC sera versé à la fin de l'exposition, en décembre 2026. 

Article 3 : La Directrice Générale des Services, la Responsable du SGC de Loches sont chargées, 
chacune en ce qui la concerne, de l'exécution de la présente décision, dont une ampliation sera 
transmise à Monsieur le Préfet d’Indre-et-Loire, pour contrôle de légalité. 

Elle sera en outre transmise au registre des délibérations du Conseil Municipal et il en sera rendu 
compte au Conseil Municipal lors de sa prochaine séance. 

Fait à Amboise, le 22/07/2026 

avier 
4 Amboise 

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour cyfes de pouvoir devant le Tribunal Administratif 
d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de la publication de sa transmission au représentant de l'Etat. 
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